
DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS                         ARRONDISSEMENT DE LENS                      CANTON DE COURRIERES

VILLE DE COURRIERES

 DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 08 AVRIL2024

          L'an deux mil vingt-quatre le 08 avril, le Conseil Municipal s'est réuni en séance ordinaire sous la présidence de
M. Christophe PILCH, Maire, en suite de convocations en date du 29 mars 2024 dont un exemplaire a été affiché à la
porte de la Mairie et publié sur le site de la commune.

Etaient présents    :   C. PILCH, B. MONTURY, P. FROGET, F. THERET, D. BLOCQUET, B. DAF, M. FANION, C.
MEHAIGNERY, D. DROISSART, E. HAURIEZ, P.COGET, B. LEFEBVRE, S. CORROYEZ, A.C LELEU, M.OULD
RABAH, M. DESPREZ, R. LUCAS, P. MANIER, C. LESAGE, M. PRODEO, E. LAMBERT, E. LE TORIELLEC,
J.DARLEUX,  P. PICHONNIER, Patricia ROUSSEAU, J.M LHERNOULD, O.VERGNAUD (rejoint le conseil à
19h53)

Etaient absents  excusés  et  avaient  donné procuration     :   F.  THIBERVILLE,  D.  JARRY,  A.  LE ROUX, Patrick
ROUSSEAU, D.IANONNE, O.VERGNAUD,  G.PAILLART.

Formant la majorité des Conseillers Municipaux en exercice, lesquels sont au nombre de 33.
Madame Josiane DARLEUX a été élue secrétaire de séance.

MODIFICATION  DE  LA  DELIBERATION  DE  COMPETENCES  DU  CONSEIL
MUNICIPAL  AU  MAIRE  ART  L.2122-22  DU  CGCT  CONCERNANT  LES  EMPRUNTS
(24/23)

Monsieur le Maire indique que dans le cadre des investissements envisagés, la commune doit
avoir recours à l’emprunt et à des facilités de trésorerie (prêts relais, lignes de trésorerie…).

La volatilité des marchés étant incompatible avec la périodicité des réunions de l’assemblée
délibérante, il est proposé de compléter la délibération 20/21 du 23 mai 2020 – délégation de
compétences du conseil municipal au maire – art 2122-22 du code général des collectivités
territoriales. 

Monsieur le Maire rappelle que l’article L.2122-22 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) permet au conseil municipal de lui déléguer un certain nombre des 
compétences qui sont les siennes, afin d’éviter d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans 
les matières déléguées, en permettant de la sorte des prises de décision rapides par l’exécutif 
municipal.

Monsieur le Maire indique que l’article précité permet de donner délégation au maire en 
vingt-neuf matières, en tout ou partie, le conseil municipal étant ainsi totalement libre de 
choisir parmi ces matières celles qui lui seront déléguées. il précise que si ces délégations 
peuvent être données pour la durée du mandat, l’assemblée délibérante peut décider à tout 
moment d’y mettre fin selon les dispositions de l’article L. 2122-23 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT) qui encadrent leur usage.

Monsieur le Maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil 
municipal est astreint à un devoir d’information périodique de l’assemblée délibérante 
puisqu’il est tenu de rendre compte, lors de chacune des réunions obligatoires du conseil, des 
décisions qu’il prend en vertu des délégations reçues.

Il propose alors au conseil municipal de compléter les différentes attributions qui ont été 
déléguées pour faciliter et fluidifier le fonctionnement de l’administration communale de 
façon à permettre des prises de décision rapides.



Ces ajouts concernent uniquement le recours aux emprunts et aux lignes de trésorerie.

Le Conseil Municipal, 

Vu l’article L 2122-22 du CGCT,
Vu l’article L 2122-23 du CGCT
Vu l’article L.2122-17 du CGCT

Considérant qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration municipale,
de compléter la délégation de compétences susmentionnée,

Après avoir délibéré, le conseil municipal, xxx voix pour et x contre,

CHARGE le Maire de
 
25°Procéder, dans les limites ci-après définies, à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de 
change, ainsi que prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 du CGCT et 
au a) de l'article L. 2221-5-1 du même code, sous réserve des dispositions du c) de ce même 
article, et passer à cet effet les actes nécessaires dans la limite de 2,5 millions d’euros.

26° Réaliser les lignes de trésorerie d’un montant maximum de 2 000 000 € par année civile. Pour
information, la ligne de Trésorerie est un concours bancaire à très court terme qui permet de
mobiliser rapidement des fonds pour un besoin immédiat de liquidités et de le rembourser dès
que possible. Cette opération est formalisée par un contrat qui ouvre à la commune un droit de
tirage permanent. Ce contrat fixera le montant maximum, sa durée, la date de remboursement et
les conditions financières. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

ACCORDE les deux délégations nouvelles susmentionnées du conseil municipal à Monsieur le
Maire, 

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Le Maire,

     Christophe PILCH

Voies et délais de recours
Toute personne qui désire contester cette décision peut, soit saisir le Tribunal Administratif de Lille d’un recours contentieux

dans les deux mois à compter de la publication de l’acte, soit saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision. Cette démarche prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse au terme de deux
mois vaut rejet implicite).  Dans les deux cas, le contestataire devra rédiger dans le délai imparti une lettre comportant ses nom, prénom et
adresse, et accompagnée d’une copie de la décision contestée et exposant les motifs du recours, sous pli recommandé avec accusé de
réception. 
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